


ANNONCES

L’EVEIL DE LA NATION - N°365 DU 11 JUILLET 20142



NATION

L’EVEIL DE LA NATION - N°365 DU 11 JUILLET 2014 3

A quelques sept mois de l'élection
présidentielle dans notre pays, les dif-
férentes formations politiques, du
moins celles représentées à
l'Assemblée Nationale, sont sous les
feux des projecteurs en prévision d'é-
ventuelles candidatures à ce scrutin.

Et le constat général qui se déga-
ge est que l'Union pour la
République (UNIR) savoure une
sérénité sans égal alors que l'oppo-
sition divisée et hypocrite, panique
surtout depuis le rejet par
l'Assemblée Nationale du projet de
loi portant réforme constitutionnelle.

Au sein du parti au pouvoir, il n'y
a pas encore de candidat officiel
mais le candidat naturel fait peur
aux opposants déboussolés simple-
ment à l'idée de l'affronter. Et
lorsque les associations de jeunes et
de femmes font monter la pression

pour la candidature de Faure
Gnassingbé, puisque c'est de lui
qu'il s'agit, l'opposition ne se retro-
uve plus, à telle enseigne qu'elle a
mandaté Jean-Pierre Fabre d'aller
en Europe chercher des électeurs
pour son camp, car on ne sait
jamais.

Sur place à Lomé, malgré les
déclarations de bonnes intentions
des uns et des autres sur une éven-
tuelle candidature unique, il faut
dire que c'est à un langage d'hypo-
crites que se livrent le CST et l'Arc-
en-ciel. Car, en réalité, ils feignent
de vouloir s'entendre pour présenter
un candidat  unique. Mais au fond,

chacun sera candidat et donc on
aura des candidatures uniques.
Sacrée opposition au Togo !

Pendant que le CST et l'Arc-en-
ciel se battent, pardon dialoguent
pour la candidature unique multiple,
l'autre opposition, celle du Détia, du
leader charismatique  et légendai-
re, Gilchrist Olympio, danse le
tango et continue à se déchirer à
propos d'un soutien ou non à une
éventuelle candidature de Faure

Gnassingbé.
C'est d'abord le délégué "contes-

té "ou " suspendu " de la jeunesse
de l'UFC, Jean-Luc  Homawoo qui a
lancé le pavé dans la marre en
déclarant que l'UFC soutiendrait une
éventuelle candidature de Faure
Gnassingbé. Réaction du parti par
un communiqué dans lequel l'UFC dit

ne pas se reconnaître dans les pro-
pos de Jean-Luc Homawoo.

Contre attaque de ce dernier, le
lendemain par un communiqué qui
dit entre autres, qu'en raison de la
collaboration entre l'UFC et l'UNIR,
son parti n'a pas de choix que de
soutenir Faure Gnassingbé.

" J'ai vu en lui un homme sérieux,
dynamique et très ouvert à la jeu-
nesse se avec tous les projets et de
la promotion de l'emploi  dans ce

pays. ", déclare en effet Homawoo.
Et le Secrétaire général de l'UFC de
se transporter sur Kanal FM pour
déclarer que Jean-Luc Homawoo ne
peut pas du moins plus " parler au
nom du parti comme il le prétend ".

On a tout compris en lisant entre
les lignes et les phrases que c'est un
pas en avant, un pas en arrière ou

le tango de l'UFC, est stratégique.
Si non comment comprendre que
malgré une certaine ''suspension '',
Homawoo soit l'un des plus proches
collaborateurs de Gilchrist Olympio.
Allez-y comprendre quelque chose.

Ce qui est sûr aujourd'hui, est que
l'opposition  toutes tendances est
déboussolée alors que la sérénité
déborde à l'UNIR.

Kpélafia Biva

Présidentielle de 2015 :
Sérénité à l'UNIR, langage d'hypocrites  

au CST et  Arc-en-ciel, l'UFC dans le tango

Georges Aïdam (UNIR)

Zeus Ajavon (CST) Bassabi Kagbara (AEC) Gilchrist Olympio (UFC)

Décidée en conseil des ministres,
mercredi dernier, la suppression du visa
pour les Togolais de passeports étran-
gers prend effet à partir due 21 juillet.
La mesure vise à permettre l'entrée, le
séjour, la sortie du territoire national
pour ces togolais détenteurs de passe-
ports étrangers pour ainsi favoriser leur
entrée au Togo ainsi que leur contribu-
tion au développement économique et
social.

Les deux modalités d'exemption
envisagées sont : la présentation d'un
passeport étranger et d'une carte d'i-
dentité nationale soit la présentation
d'un passeport étranger et d'une carte
consulaire délivrée par un consulat ou
d'une mission diplomatique du Togo, a
indiqué le Communiqué du Conseil des
Ministres. En facilitant la migration des
Togolais de l'étranger vers leur pays
d'origine, le gouvernement togolais
compte ainsi les impliquer dans le
développement local.

En réalité, le Gouvernement togo-
lais peine à prendre les mesures poli-
tiques devant permettre de rentabili-

ser l'apport de l'importante commu-
nauté des Togolais à l'étranger. L'Etat
n'a jamais procédé à un recensement
de sa population à l'étranger.
Certaines estimations donnent le chiff-
re de 1,5 millions à 2 millions. Et on
estime à 187 milliards CFA, les trans-
ferts d'argent effectués par les
Togolais de l'étranger vers le Togo,
plus que l'aide publique au dévelop-
pement. Des fonds qui servent essen-
tiellement à l'entretien des familles ou
dans la consommation, que l'on pour-
rait utiliser plus efficacement s'il y
avait une politique de la diaspora.

Néanmoins, dans la prospective
Vision Togo 2030, le gouvernement
tient compte de l'implication de la
diaspora dans le développement éco-

nomique. Mais il ne s'agit là que de
réflexions d'économistes qui ne lient
pas les politiques.

La Rédaction

Depuis une semaine, le  débat
national est plus ou moins concentré
sur  le rejet par l'assemblée nationa-
le du projet de loi portant réforme
constitutionnelle.

Et la dernière  sortie sur en date
sur la question est celle du CST qui
parle de " supercherie du pouvoir
UNIR /UFC à honorer les engage-
ments pris devant le peuple togolais
" allant jusqu'à présager des violen-
ces aux élections à venir.

Mais nos investigations et analy-
ses  montrent et de nombreux obs-
ervateurs de la scène politique
togolaise l'ont dévoilé  également,
qu'en réalité l'opposition fait face à
ses turpitudes et ne peut s'en pren-
dre qu'à elle-même.

En effet, il n'en pouvait être
autrement lorsqu'une certaine classe
politique ne mise rien que sur l'ex-
clusion et le vandalisme des rues
pour arriver au pouvoir.

Comment un parlement fait de
têtes pensantes pourrait voter une
constitution exclusive.

C'est de cela justement qu'il est
question : Empêcher par tous les
moyens Faure Gnassingbé d'être
candidat en 2015 en lui trouvant
des prétextes d'inégibilité. Les
opposants ont vraiment minimisé la
vigilance des élus UNIR qui ont évité
le piège des apprentis sorciers.

Après avoir raté leur plan obscur
les meilleurs ennemis qui font sem-
blant d'être ensemble, ont égale-
ment échoué dans la rue.

C'est ainsi qu'ils se sont transfor-
més en "mendiants" des réformes
auprès des pays Européens.

Foulant la souveraineté nationale
aux pieds, ils ont envoyé leur "chef
de file" en Chef Jean-Pierre Fabre à
Paris et à Bruxelles demander des
réformes constitutionnelles et institu-
tionnelles au Togo.

Même si dans une sortie média-
tique, le porte-parole de l'ANC Eric
Dupuy tente de prouver le contraire,
c'est bien la réalité.

Et puis à propos de ce texte de
projet de réforme entre UNIR et
l'opposition qui doit négocier ? 

Et c'est dans quel pays la minori-
té impose toutes ses désidérata à la

majorité ? 
Dans quelle négociation une par-

tie ne veut rien perdre et n'a que des
exigences pour chercher à les impo-
ser à l'autre partie ? 

Chacun doit mettre l'eau dans son
vin pour le bonheur du Togo.

L’Eveil de la Nation

Rejet du projet de loi portant réforme constitutionnelle par l'Assemblée nationale :
L'opposition victime de son intransigeance
FABRE MENDIE DES RÉFORMES EN EUROPE

Jean-Pierre Fabre, Pdt ANC

Robert Dussey, ministre des Affaires
Etrangères et de la Coopération

Togolais de l'étranger :
Suppression du visa d'entrée à partir du 21 juillet prochain

(A TOUTES LES MISSIONS DIPLO-
MATIQUES ET CONSULAIRES DU
TOGO A L'ETRANGER)

Dans le cadre de son programme "
Initiatives pour le recours aux compé-
tences et autres ressources de la
diaspora togolaise ", communément
appelé Programme Diaspora, et en
réponse à la recommandation relative
à l'exemption de visa aux togolais de
la diaspora, faite au Gouvernement
togolais lors des assises de la diaspora
tenues à Paris, Montréal et Lomé, le
Gouvernement de la République
Togolaise, à l'issue du conseil des
Ministres du 02 juillet 2014 présidé par
le Chef de l'Etat, S.E.M. Faure
Essozimna GNASSINGBE, a décidé
d'exempter de visa d'entrée et de sor-
tie les togolais détenteurs de passeport
étranger, à l'exception de ceux ayant
légalement renoncé à leur nationalité
togolaise d'origine.

Dorénavant pour rentrer sur le terri-

toire national, ces compatriotes de la
diaspora doivent présenter leur passe-
port obtenu dans le pays d'accueil
accompagné soit d'un passeport togo-
lais en cours de validité ou au minimum
d'une carte d'identité nationale en cours
de validité ou d'une carte consulaire
dûment délivrée par un consulat du
Togo ou encore de tout autre document
pouvant prouver l'origine togolaise des
intéressés.

Le Ministère des Affaires Etrangères
et de la Coopération et le Ministère de
la Sécurité et de la Protection Civile, en
charge conjointement de la gestion de
cette décision, ont été instruits pour
prendre les dispositions nécessaires à la
mise en application rapide de ces
mesures, si possible dès cette période
estivale 2014. Cette mesure prend
effet à compter du 21 juillet 2014.

Fait à Lomé, le 04 juillet 2014
Le Ministère des Affaires Etrangères

et de la Coopération

COMMUNIQUE DE PRESSE
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Dans le cadre du processus d'éligibilité
du Togo au Millennium Challenge Account
(MCA), une délégation de la Cellule
MCA-Togo a séjourné à Washington et
New York du 1er au 9 juillet.

L'objectif de cette mission était de
présenter au département technique du
Millennium Challenge Corporation
(MCC) et aux institutions indépendantes
chargées de la collecte des données, les
progrès récents réalisés par le Togo en
matière de bonne gouvernance, d'inves-
tissement dans le capital humain et de
liberté économique.

Cette délégation dirigée par
Stanislas Baba, ministre conseiller à la
Présidence et coordonnateur de la
Cellule MCA-Togo, comprenait, notam-
ment, l'ambassadeur du Togo aux Etats
Unis, Kadangha Limbiyé Bariki et Mich
Coker, conseiller économique et commer-
cial de l'ambassade des Etats Unis  au
Togo.

Les représentants togolais se sont
entretenus avec les responsables de plu-
sieurs institutions (SFI, Heritage
Foundation, Département technique du

MCA, Banque mondiale, Département
d'Etat, Freedom House, Global Integrity,

Au cours de ces rencontres, la délé-
gation a fait le point sur les réformes
mises en œuvre au Togo.

Nouveau contrat pour le dévelop-
pement international

Le Millenium Challenge Corporation
(MCC) est un organisme gouvernemental
américain qui a été conçu par le
Congrès en janvier 2004 pour réduire
la pauvreté à travers la croissance éco-
nomique durable dans les pays en voie
de développement. Il est le fruit de l'en-
gagement des Etats-Unis lors du Sommet
de Monterrey (Mexique) de 2002 sur le
financement pour le développement au

cours duquel le gouvernement américain
a appelé à un "nouveau contrat pour le
développement international" établis-
sant un lien entre de plus grandes contri-
butions des nations développées et une
plus grande responsabilité des pays en
voie de développement.

Le MCC gère les différents Comptes
du Millénaire (Millennium Challenge
Account) financés exclusivement par le
Congrès américain.

Cet outil est basé sur le principe que
l'aide est plus efficace lorsqu'elle ren-
force la bonne gouvernance, la liberté
économique et l'investissement dans les
personnes. Elle procure ainsi une incita-
tion aux réformes politiques en assistant
les pays avec des aides financières
(prêts concessionnels, etc.) qui s'ajoutent
à d'autres programmes de développe-
ment (USAID, etc.) des Etats-Unis et d'au-
tres bailleurs de fonds (Banque
Mondiale, etc.).

Pour en bénéficier, les pays candi-
dats doivent remplir un certain nombre
de critères.Le Togo devrait les remplir
dans quelques mois pour parvenir enfin
à l'éligibilité.

Pour ses avancées en matière de gouvernance :
Le Togo bientôt éligible au Millénium Challenge Account

En dépit de graves accidents de cir-
culation causés ça et là et les graves
conséquences qui s'ensuivent, en l'oc-
currence plus de 40 morts déjà sur les
axes routiers en 2014, certaines per-
sonnes, surtout des jeunes prennent plai-
sir à slalomer en pleine circulation mal-
gré sa densité, se faufilant entre véhicu-
les pour se frayer le passage.

Le ministre de la Sécurité et de la
protection Civile, le colonel
Damehame Yark ne va pas passer
sous silence cet état des choses. Dans
un communiqué dont l'Agence de pres-
se Afreepress a obtenu copie, il "
conseille vivement à ces jeunes rou-

leurs de choisir des aires plus appro-
riées à faible ou sans circulation pour
leur sport favori afin d'éviter d'expo-
ser leur vie et celle des tiers à de gra-
ves accidents ".

Dans le cas contraire, les forces de

sécurité ont reçu instructions pour
expulser ces personnes de la circula-
tion.

Les vendeurs ambulants et les men-
diants professionnels sont également
concernés par cette sortie du ministre.

" Aux revendeurs ambulants, men-
diants professionnels et autres occu-
pants anarchiques des trottoirs et
abords de nos voies publiques de
faire place nette à la circulation sous
peine de se heurter constamment à
des opérations de désengorgement
des axes routiers en soutien aux auto-
rités municipales et préfectorales",
souligne le communiqué.

La Rédaction

Le Ministre Yark en lutte contre les accidents volontairement provoqués :

Plus de place pour les slalomeurs et les mendiants professionnels 

 Col. Yark Damehame, ministre de la Sécurité

Kpalimé dans le Kloto a abrité la
semaine dernière des assises  nationales
de la presse togolaise sous le thème
général " le pari  de la  professionnali-
sation ".

Au bout de trois jours d'intenses
débats  sans  tabou et parfois  hou-
leux mais responsables, les  près de
250 participants venus de tous les
coins du Togo  mais  aussi de la sous
région et d'Europe, au  chevet  de la
presse  nationale "malade", ont per-
mis à la ministre  de la Communication,
Kouméato  Anaté, de relever le pari
de la tenue de ces assises  mais  pas
encore  celui  de la professionnalisa-
tion  de la presse Togolaise. Le pari
de la professionnalisation sera gagné
au prix de la mise  en œuvre des déci-
sions et recommandations des Etats
généraux  et c'est  là le plus dur.

Mme Germaine Kouméalo  Anaté,
pour le gagner devra s'armer de cou-
rage  dont nous savons  qu'elle   en a
suffisamment, pour  passer  le cap
des  pressions  des  détracteurs  toutes
tendances  d'une  presse  libre  et pro-
fessionnelle  mais  aussi  les  embûches
liées  aux moyens financiers, matériels
et humains dans  la mise en œuvre  du
cahier  de charges  de Kpalimé.

En effet, trois panels , “la presse  et
la communication en revue”, “manage-

ment  appliqué  à la presse et à la
communication” et “la presse et la
communication en perspective” ainsi
neuf (9) commissions thématiques ont
posé  le diagnostic sans  complaisance
et ont crevé  les abcès dont souffre  la
presse togolaise et même proposé
des remèdes pour panser les plaies et
faire cicatriser les blessures.

Reste donc  à Mme la ministre de
faire mettre en œuvre les recomman-
dations  puisque  c'est d'elles qu'il s'a-
git.

Mais  elle ne saurait  le faire  sans
le soutien et la participation des
acteurs (journalistes, patrons, organi-
sations professionnelles) mais  aussi de
l'ensemble du gouvernement et des
partenaires. Vivement  donc que cha-
cun fasse sa part !

Kpélafia Biva

Réussite des états généraux de la presse
tenus à Kpalimé la semaine dernière :

PARI GAGNÉ PAR LA MINISTRE ANATÉ MAIS
LE PLUS DUR COMMENCE MAINTENANT

La ministre Anaté Germaine

La 6ème phase de la tournée de
Mme le ministre et sa suite composée du
Directeur des Opérations (DOP) du
FNFI, du directeur de l'ANADEB, le D.O.P
de l'ANADEB et la directrice de la FAEIJ,
dans la zone septentrionale du pays a
connu une affluence particulière. Vieux,
jeunes, moins jeunes, femmes et enfants
ont pris d'assaut les lieux où se dérou-
laient les différents meetings d'informa-
tion et de sensibilisation. On pouvait les
voir sur moto, à vélo, ou même à pied
accourir vers ces lieux des fois sous la
pluie. Ils ont un seul objectif : venir écou-
ter le vrai message sur le produit APSEF.

" Nous avons déjà formé 4270 per-
sonnes de 722 groupes solidaires et
décaissé 9.710.000 francs.
Actuellement 1.238.793 francs ont été
remboursés par les bénéficiaires du cré-
dit APSEF, car les femmes sont bien
organisées et arrivent à cotiser chaque
jour pour et versent l'argent à leur agen-
ce chaque fin de semaine ", a déclaré
Kilouwè, un responsable de structure de
microfinance, au cours de la cérémonie
de sensibilisation sur le produit APSEF, à
Tchamba.

Dans certaines localités comme
Kouka, les gens sont bien informer et
n'attendent que le décaissement. " Ici à
Kouka, nous vivons dans la précarité. Je
vends des condiments. Moi je n'attends
que le crédit APSEF pour varier les pro-
duits, avoir de bénéfice et rembourser

convenablement ", déclare Talam
N'tonsila qui a révélé que toutes les
femmes de la préfecture de Dankpen
n'attendent que le déblocage du crédit,
pour commencer ou augmenter la taille
de leurs activités génératrices de reve-
nus.

Au cours de sa tournée, le ministre du
Développement à la Base, de
l'Artisanat, de la Jeunesse et de l'Emploi
des Jeunes, Victoire Tomégah-Dogbé, a
échangé à Kara avec les représentants
de 32 fédérations, sur les actions que
mènent le gouvernement en faveur des
groupements et fédérations, sur les voies
et moyens pour aller au développement
durable.

Elle a indiqué que dans le cadre du
développement à la base, des forma-
tions de renforcement de capacités sont
offertes aux groupements et que cela

permet de mieux les suivre et de les
accompagner dans le développement
de leurs activités génératrices de reve-
nus.

Christophe Koffi Donou, venu d'une
fédération de la préfecture d'Agou,
présent à la rencontre a indiqué que les
fédérations sont à Kara pour échanger
et partager des expériences en vue de
redynamiser les fédérations dans ges-
tion des actions et activités des groupe-
ments.

" Ici à Kara, nous échangeons entre
nous et nous partageons nos différentes
expériences sur la gestion de nos activi-
tés. Nous voulons aussi nous appuyer sur
la fédération de Kara qui est un modè-
le pour tout le Togo ", a-t-il déclaré.

Lancement du PDC-ZU
Le lancement du PDC- ZU était aussi

inscrit à l'agenda du Ministre Victoire
Dogbé, ainsi, après le lancement à
Dapaong, celui de Kara a connu une
affluence particulière.

Le ministre Dogbé, au cours de la
cérémonie de lancement du Programme
de développement communautaire des
zone urbaines (PDC-ZU) à Kara, a reçu
un chèque de 125 millions de franc CFA
de la part du groupe Togo Terminal,
filiale du groupe Bolloré, pour la réali-
sation des microprojets communautaires,
des écoles et des pistes rurales dans la
région de la Kara.

Pour sa part, la ministre du
Développement à la Base a remis des
équipements aux organisations de pro-
ducteurs agricoles, dans le cadre du
Projet de soutien aux activités écono-
miques des groupements (PSAEG).

S'agissant de l'activité du PSAEG, il
faut noter que 1146 producteurs
regroupés en 22 organisations et 5 jeu-
nes entrepreneurs agricoles ont reçu les
équipements, dont des motoculteurs, de
motopompes à grande et petite capaci-
té, d'égreneuses de maïs, de décorti-
queuses de riz, de moulins et de rap-
peuses de manioc dont le montant est de
21.011.400 francs, le tout financé
exclusivement par le budget de l'Etat
togolais.

C'était en présence du préfet de la

Kozah, Bakali Baoubadi, du directeur
général du groupe Togo Terminal,
Charles Gafan, des autorités adminis-
tratives de la ville de Kara et de diffé-
rents groupes de femmes, venus nomb-
reux assistés à cette cérémonie.

Le PDC-ZU, projet de 8 milliards de
francs CFA pour trois ans, vise à créer un
cadre amélioré et de meilleures condi-
tions de vie pour les communautés des
quartiers des villes à travers l'accompa-
gnement des initiatives de développe-
ment communautaire. Il faut noter que le
ministre victoire Tomégah-Dogbé a été
appuyé durant cette tournée par cer-
tains ministres du gouvernement, natifs
des localités sillonnées.

Source: Le Télégramme 228

Des populations de l'intérieur du pays en phase avec le premier produit du FNFI
Depuis le lancement de l'APSEF (Accès des Pauvres aux services Financiers) par le chef de l'Etat le 26 avril 2014, une cam-

pagne de sensibilisation et d'éducation est organisée en vue de permettre à la population à la base de bien maitriser ce pre-
mier produit du FNFI (Fonds National de Finance Inclusive). C'est dans cette optique que le Ministre du Développement à la
Base, de l'Artisanat et de l'Emploi des Jeunes, Victoire Tomégah-Dogbé et sa suite étaient encore en tournée le mois dernier
à travers les préfectures du Togo. Elle a aussi profité de cette tournée pour lancer le programme de développement commu-
nautaire zone urbain (PDC-ZU) à Dapaong et à Kara.

La ministre Victoire Dogbé

Après avoir reconnu que plus de 90%
des propositions de leur plate-forme com-
mune  ont été prises en compte dans les
recommandations issues des états géné-
raux de la presse, le Conseil National des
Patrons de Presse (CONAPP) et
l'Association Togolaise de la Presse Privée
en Ligne (ATOPPEL) ont déclaré au cours
d'une conférence de presse mardi à Lomé
qu'ils vont suivre de près la mise en
œuvre de ces recommandations.

Pour ce faire, les deux associations
des patrons de presse  vont mettre en
place une commission ad hoc de suivi
des états généraux avec pour charge
de faire le tri des recommandations en
identifiant le destinataire de chacune
d'elles et d'établir un chronogramme
pour la mise en œuvre des recomman-
dations entre autres.

Cette commission, pour le président
du CONAPP, Jean-Paul Agbo
Ahouélété, va servir de " veille " et de "
force de proposition " en liaison avec le
représentant du CONAPP et de
l'ATOPPEL qui sera présent au sein du
comité de suivi de la mise en œuvre
effective des recommandations.

" Nous souhaitons sincèrement  que
ces assises  marquent un nouveau
départ pour la presse togolaise et nous
prenons l'engagement de ne ménager
aucun effort pour que le pari de la pro-
fessionnalisation de la presse soit tenu ",
a-t-il ajouté.

Les deux organisations ont égale-
ment salué la recommandation relative
à la mise en place d'une convention col-
lective du secteur et la proposition qui a
été faite de revoir à la hausse l'aide de
l'Etat à la presse à hauteur de 800
millions de francs CFA.

Pour ce qui concerne l'aide de l'Etat
à la presse, le CONAPP et l'ATOPPEL
ont souhaité que cette aide prenne
autant la forme traditionnelle que celle
de crédit à la formation des profession-
nels de la presse et également l'exoné-
ration d'un certain nombre de taxes et
des intrants qui reviennent très chers aux
organes de presse.

Les états généraux de la presse
togolaise ont eu lieu à Kpalimé (120 km
au nord-ouest de Lomé) du 30 juin au 2
juillet 2014 sous le thème " le pari de la
professionnalisation ".

Source : © Afreepress

Le CONAPP et l'ATOPPEL vont suivre de près les recom-
mandations issues des états généraux de la presse

Ahoomey-Zunu, chef du Gouvernement



ACTUALITÉ

L’EVEIL DE LA NATION - N°365 DU 11 JUILLET 2014 5

Dans sa quête permanante
d'une satisfaction optimale de la
clientèle, la compagnie Energie
électrique du Togo (CEET) initie à
chaque fois que l'occasion le per-
met  des séries de formation en vue
de mettre les responsables d'agen-
ces et les commerciaux à la taille
du concept managérial que lui
impose son cahier de charges.

C'est justement ce qui a amené
la CEET a commettre le cabinet
Tricompetences pour  former ses
chefs d'Agences et commerciaux.
Cette formation qui va du 07 au
12 juillet a été ouverte lundi der-
nier à Lomé par le directeur
général de la CEET, Gnandé
Djeteli en présence  des membres
du conseil d'administration et le
directeur régional Sud et du
directeur des ressources humaines
le Dr Nikabou. Cette initiative est
l'aboutissement d'un long proces-
sus de négociation entre
Tricompetences et la CEET

Dans son allocution de circons-
tance, le directeur des ressources
humaines a signifié que les chefs
d'agences sont avant tout les
responsables des ressources
humaines  dans leurs différentes
agences.

A ce titre il convient de les for-
mer pour une option en vue d'a-
voir un autre regard sur la gestion
de la clientèle. Selon lui pour

optimiser les coups de formation
en faisant envoyer les agents à
l'extérieur, la CEET a préféré
faire venir la compétence et la
faire profiter pour bon nombre
d'agents. Le formateur aura à
donner la formation d'un autre
œil que ce qui se fait habituelle-
ment.

Pour sa part, la directrice com-
merciale a remercié sa hiérarchie
pour cette initiative qui s'avère
nécessaire quand on sait que la
clientèle est de plus en plus exi-
gent dans un monde où la concur-
rence est  de plus en plus rude
même s'il est admis que la CEET
est le seul maitre à bord de la
locomotive de l'Energie au Togo.

Pour DJETELI Gnandé,
Directeur Général de la CEET,
cette formation vient appuyer les
contrats de performances  du

cahier de charge à lui assigné. Il
a convié les participants à l'assi-
duité pour qu'au sortie de cette
formation la pratique soumise à
la clientèle apporte du concret.

Nicolas MERAND, est le consul-
tant de Tricompetences qui aura
la lourde tâche d'outiller les par-
ticipants au management des res-
sources humaines et de la gestion
de la clientèle. Il a une expérien-
ce avérée en surface, en  gestion
de la clientèle, en vente et en B to
B. Tricompetences est un cabinet
de conseil, de formation et de
recherche.

Il est reconnu de part l'Europe
dans ses domaines d'intervention
c'est fort de ce constat qu'il a
retenu l'attention du directoire de
la CEET et du conseil d'adminis-
tration pour cette formation qui
va ouvrir de nouvelles perspecti-

ves dans la gestion quotidienne
de la clientèle et du personnel
des différentes agences de la
CEET et beaucoup plus de satis-
faction pour la clientèle.

Rappelons que la CEET dans ce
dynamisme de rendre toujours le
client heureux car ayant compris
que même si on n'est pas concur-
rencé sur le terrain le client reste

toujours Roi. Elle a entrepris une
révolution ses derniers temps en
rapprochant les points de paye-
ment à la clientèle par la signatu-
re des contrats avec l'UTB, La
Poste, Atlantique Telecom par son
produit Flooz  qui rend la vie plus
facile aux Togolais.

Adjronou

Management des ressources humaines et gestion de la clientèle :
Le cabinet Tricompetences forme les chefs

d'agences et commerciaux de la CEET

La Foire Internationale de Lomé
aura lieu du 21 novembre au 8
décembre 2014 à Lomé. Elle  a
été officiellement lancée le jeudi  3
juillet 2014 sur le site du Centre
togolais des expositions et foire de
Lomé (Cetef) par la ministre du
commerce et de la promotion du
secteur privée, Bernadette
Legzim-Balouki.

" Les énergies renouvelables,
source de progrès et de dévelop-
pement durable ", c'est le thème
de  cette  12ème édition de la
foire  Togo 2000 qui va rassem-
bler plusieurs pays. Comme parti-
cularité, cette année, la foire
veut faire la promotion  de l'éner-
gie renouvelable avec la Société
africaine de biocarburant et d'é-
nergie renouvelable (Saber) avec
en toile de fond le premier salon
International des énergies renou-
velables de Lomé, il  sera organi-
sé du 21 au 26 novembre 2014
avec des expositions sur toutes les
technologies en matière d'éner-

gie renouvelable, des colloques,
rencontres de partenariat et
espaces de démonstrations.

Pourquoi le choix des énergies
renouvelables ? Le Directeur
général du Cetef, Kueku Banka
Johnson  a répondu que : "  Le
choix des énergies renouvelables
s'explique par le fait que les
énergies traditionnelles s'épuisent
et reviennent plus chers pendant
que le Togo dispose d'un poten-
tiel consistant pouvant dévelop-
per ce secteur qui garantit l'éco-
nomie ".

" La Société Africaine de
Biocarburant et d'Energie renou-
velable (SABER) amènera les
opérateurs économiques à identi-
fier les opportunités qu'offre l'é-
nergie renouvelable que ce soit
solaire biomasse ou autres ", a
indiqué Tall Thierno Bocar, direc-
teur général de la SABER.

Cette année, un espace de
plus de 90 000 m2 sera offert
aux exposants. Les pays invités et
qui seront  à l'honneur sont la
Pologne et le Sénégal.

Centre Togolais des expositions et foire de Lomé :

LA 12ÈME FOIRE INTERNATIONALE DE
LOMÉ EST ATTENDUE DU 21 NOVEMBRE

AU 8 DÉCEMBRE PROCHAIN

Le grand jeu 90 jours de folie qui
a mis en haleine, durant trois mois, les
abonnés de Togo Cellulaire, a théori-
quement pris fin la semaine dernière
avec les 11ème et 12ème tirages
vendredi.

Ce jeu qui se veut un cumul de
points par des rechargements, a fait
le bonheur de plusieurs abonnés
Togocell au point de changer la vie
de plusieurs autres abonnés.

Pour marquer la fin du dernier
virage de ce jeu, une cérémonie de

remise de lots aux heureux
gagnants a eu lieu le mercredi 9
juillet dernier à l'Hôtel Sarakawa à
Lomé.

Parmi les 2 millions 400 abonnés
du ''leader de la téléphonie mobile

au Togo'', Togocell, deux remportent
les deux supers gros lots d'une
valeur de 11 millions de franc CFA.
Le détenteur du numéro 90 04 26
20 est le détenteur de la dernière
Citroën C4.

Adam 

Grand jeu 90 jours de folie de
Togocell, le dénouement :

LE 90 04 26 20 REMPORTE
LE SECOND SUPER GROS LOT

Liant engagement politique et
conscience professionnelle, nous vous
annoncions dans l'une de nos parutions
le lancement phase pilote du projet
NTICS pour tous, une initiative de l'as-
sociation de la jeunesse estudiantine
pour le soutien au parti UNIR pour bri-
ser la fracture de l'ignorance numé-
rique.

Ce projet selon les organisateurs
est plus qu'une satisfaction car partis
pour former 500 étudiants, ils se
sont retrouvés à plus de 1000 candi-
datures, en témoigne l'immense foule
venue assister à la remise des attes-
tations le mercredi 9 juillet dernier à

l'hôtel Muget de Lomé. Ce projet
dont la phase pilote a été couronnée
de succès se veut pérenne car ses
nouveaux récipiendaires deviennent
de facto des acteurs clés du 21ème
siècle.

Le bureau directeur de JESU
lance de ce fait un appel à toute
bonne volonté éprise des questions
de la jeunesse à se joindre à lui pour
la suite de ce projet.

Cette remise d'attestation a
connu la participation de Mme
Dagban Zonvidé, 3ème vice-prési-
dente de l'Assemblée Nationale et
député du grand Lomé.

A. A.

La jeunesse Estudiantine au parti Unir (JESU) :
Fin de la phase pilote du
projet NTICS pour Tous

Pour vos annonces,
publicités, reportages

et communiqués
contactez le 

22 46 57 87/ 90 03 17 74 

Les officiels aux lancement de la 12ème Foire Internatuionale de Lomé

Photo de famille des participants à l’atelier de formation
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Le faible suivi par les structures
étatiques de l'activité des vendeurs
d'eau de forage aux populations du
grand Lomé entraine des risques envi-
ronnementaux et sanitaires aux
consommateurs. Pour renforcer les
capacités de suivi technique des servi-
ces étatiques par rapport à ce fléau,
le projet réduction des risques envi-
ronnementaux et sanitaires liés à l'ac-
tivité des vendeurs d'eau de forage
du grand Lomé est initié et cofinancé
par la délégation de l'Union
Européenne et l'agence eau et assai-
nissement(EAA).

Ayant pour objectif de contribuer
à la gestion rationnelle et durable
des ressources en eau du bassin
côtier de la ville de Lomé par la
réduction des risques environnemen-
taux et sanitaire liés à cette activité,
ce projet a été lancé le 8 mars der-
nier par le secrétaire général du
ministère des infrastructures rurales
M. Arokoum Akla Esso en présence

du représentant de la représentante
de l'agence EAA au Togo M. Waidi
et du représentant du chef de la
délégation de l'Union Européenne au
Togo Lénaïc Geogelin.

La place qu'occupent les vendeurs
d'eau de forage dans le quotidien
des Togolais  dont les quartiers n'ont
pas accès aux services d'eau cou-
rante à proximité malgré les efforts
du gouvernement n'est plus à
démontrer.

Ce projet qui se veut un canal
pour permettre une meilleure
connaissance scientifique des inci-
dences de l'activité sur la durabilité
de la ressource en eau et sur la
santé des populations va créer une
dynamique locale impliquant les
organisations communautaires de
bases des quartiers de Lomé aux
problématiques de l'activité de
vente d'eau de forage en vue d'in-
former et d'éduquer ses vendeurs sur
les risques liés à leur activité pour
améliorer la qualité du service

rendu.
Selon le secrétaire général du

ministère de l'équipement rural, le
gouvernement a entrepris d'énormes
reformes en matière d'adduction
d'eau potable dans le grand Lomé
en accord avec les outils de règle-
mentation de l'usage  de l'eau au
Togo.

Pour sa part, le représentant de
l'agence EAA, a indiqué que le PRE-
SAF est une action de proximité des
communautés urbaines du grand
Lomé, le projet renforcera aussi les
capacités d'intervention des services
étatiques de l'eau et de la santé et
mènera des actions de recherche sur
la ressource en eau du bassin du
grand Lomé.

A terme, ce projet va conscientiser
les vendeurs privés de l'incidence
environnementale et sanitaire de
leur activité et améliorer leur servi-
ce..

L’Eveil

Réduction des risques environnementaux et sanitaires
liés à l'activité des vendeurs d'eau de forage :

Le projet PRESAF officiellement lancé
L'analyse du système judiciaire

Togolais au regard  des principes
internationalement reconnus d'organi-
sation et de fonctionnement des juri-
dictions est emmaillé de plusieurs
carences. Pour mettre les pendules à
l'heure, le gouvernement a senti très
tôt la nécessité de poursuivre dans le
prolongement de  modernisation de la
justice  togolaise qui à n'en point dou-
ter n'a pas comblé les attentes  pour
se hisser dans les normes et standard
requis.

C'est justement dans ce cadre que
se situe l'informatisation des chaines
judiciaires notamment pénale, civile,
sociale et commerciale. Sa présenta-
tion a fait l'objet d'un atelier qui a
ouvert ses travaux le 8 juillet dernier
à Lomé et ce pour 4 jours avec l'ap-
pui technique des experts
Sénégalais. Il a ouvert ses travaux
par le garde des sceaux ministre de
la justice  et des relations avec les
institutions de la république. M. Koffi
Essaw en présence du ministre de la
sécurité et de la protection civile le
colonel Yark Damehane et du repré-
sentant de la représentante résiden-
te M. Siaka Coulibaly.

L'informatisation des chaines judi-
ciaires est un projet d'équipement en
matériel informatiques et en compo-
sante logiciel. L'application prend en
compte la gestion des dossiers
depuis l'étape de la saisine (enre-
gistrement de la plainte) jusqu'à la
phase finale (prononcé de jugement)

et fait intervenir des mécanismes
d'automatisation des taches (enre-
gistrement, édition de rôle, édition
de qualités, édition de factum….).

Dans son allocution d'ouverture le
ministre Essaw a fait remarqué que
ce projet est d'une actualité brulan-
te, car l'une des plus sévères cri-
tiques à l'endroit de notre justice,
c'est sa lenteur et c'est à bon droit
car, il importe que des décisions  de
justice soient prises dans un délai
raisonnable.

Selon M. Siaka, l'automatisation
des procédures judiciaires par la
mise en place des chaines judiciaires
dans le cadre de l'informatisation
des juridictions permettra certaine-
ment la célérité dans le traitement
des dossiers au bénéfice des justicia-
bles et offrira l'opportunité d'ap-
précier la performance des magis-
trats et des juridictions.

Ce projet a plusieurs avantages
notamment la rapidité dans le trai-
tement des dossiers ; les justiciables
peut suivre l'évolution de son dossier
à partir du poste du greffier ; il per-
mettra d'avoir la cartographie judi-
ciaire par la production des statis-
tiques en temps réel.

Après cet atelier de présentation
et d'appropriation de ce nouvel outil
suivra l'étape de sa mise en œuvre.
Par une première étape pilote et
une deuxième phase qui va consister
à étendre l'application à toutes les
juridictions du pays.

Adam

Poursuite des actions de mutation
de la justice Togolaise :

Informatisation des
chaines judiciaires

Le Conseil des Présidents des Clubs
de Foot (CPCF) a lancé officiellement
ses activités par une rencontre avec les
professionnels des médias ce 07 juillet
2014 au centre commercial Uniprix à
Lomé.

Le CPCF se veut un cadre de
réflexion afin d'aider la Fédération
Togolaise de Football (FTF)  dans la
gestion efficace de ses activités
.Quand on sait que ce sont les prési-
dents des clubs qui font la Fédération,
le CPCF vient à point nommé pour
jouer sa partition en vue de diluer un
temps soi peu les multiples contesta-
tions dont est sujette la fédération
Togolaise de football.

Dores et déjà, le CPCF veut dans le
cadre de cette sortie que la phase
retour du championnat de première
division au Togo se joue seulement les
dimanches et  dans de meilleurs condi-
tions.les responsables du CPFC préco-
nisent des solutions pour redynamiser
leur corporation et le championnat au
Togo.

Cette initiative découle des imper-
fections observées au cours de la
phase allée du championnat : Il s'agit
de l'organisation du championnat
marathon les mercredis et dimanches,
ce qui fatiguait énormément les
joueurs alors que les textes de la
Fédération Internationale de Football
Amateur (FIFA) l'interdisent.

" Nous exigeons qu'à la phase
retour que tous les matchs se jouent les
dimanches et que nous disposions des
procès verbaux de chaque match 72h
avant le prochain match. Egalement la
liste d'attribution des arbitres 72h
avant le match. Nous voulons tendre
vers un championnat compétitif comme
dans la sous-région ", a indiqué,
Winny DOGBATSE, président du
CPCF, président de Gomido FC.

Dans les perspectives, le bureau
compte rencontrer la Fédération
Togolaise de Football (FTF) et les
instances dirigeantes des sports en vue

de contribuer à la politique sportive et
à la bonne marche du football au
Togo.

Pour le moment, seuls les présidents
des clubs de D1 composent le CPCF en
attendant l'adhésion des présidents de
D2

Le bureau est composé de 07 mem-
bres élu pour un mandat de 04 ans.

Rappelons que l'initiative de la

création du CPCF n'est orientée contre
personne, elle est une initiative qui se
veut à terme une bonne gestion du
football Togolais. Les premiers respon-
sables du CPCF ont regretté que cette
initiative vient  à un moment où ont
commencé les consultations pour  l'é-
lection du nouveau directoire de la
FTF.

La Rédaction

Gestion efficace des activités sportives au Togo :
LE CONSEIL DES PRÉSIDENTS DES CLUBS DE
FOOT A LANCÉ OFFICIELLEMENT SES ACTIVITÉS

Durant  une  semaine, le pays
Kabyè  et particulièrement la préfec-
ture de la Kozah  va vibrer  aux ryth-
mes  des luttes  traditionnelles  Evala.

Filles  et fils  du pays Kabyè mais
aussi  les  autres  Togolais  et de
nombreux étrangers se  retrouvent
chaque année à la mi Juillet pour
célébrer des traditions rituelles
comme il en existe un peu partout
dans  toutes les autres  préfectures
au Togo.

Evala est  un mélange  de rites,
de coutumes, de traditions  de retro-
uvailles, culturelles et de célébra-

tions festines.
En effet, au-delà des empoigna-

des qui se déroule en Juillet dans
les arènes et des manifestations cul-
turelles, sportives et festives au tour
des autres luttes et dans les quar-
tiers et villages, se cache en réalité
un rite initiatique aussi vieux que le
peuple qui le pratique.

Il est en effet question de faire
passer les jeunes garçons dans la
classe des adultes pendant un long
processus qui commence en saison
sèche courant février - mars. Les jeu-
nes sont soumis à des cérémonies
rituelles et mystiques, à des épreu-

ves d'endurance ; à l'abstinence et à
un isolement avant la lutte en Juillet.

Les luttes sont précédées d'une
retraite des invités suivie d'une
danse populaire sur la place du
marché.

A l'occasion, les invités témoi-
gnent de leur engagement à défen-
dre la communauté et exprime leur
fierté vis-à-vis de leurs aînés et
familles qu'ils représenteront dans
les arènes.

Les empoignades elles mêmes
sont souvent spectaculaires et allient
technique, ruse et force physique.
Elles opposent dans les quartiers et

villages au service de chaque can-
ton et lorsque deux camps ont fini
de s'affronter ils se mettent ensem-
ble pour affronter un autre camp.

Tout se passe dans une ambiance
festive entretenue par les enca-
dreurs et protecteurs des invités
mais aussi des femmes et hommes
chanteurs et danseurs qui célèbrent
les prouesses des lutteurs.

Et naturellement, des pôles com-
merciaux et économiques se créent
autour des arènes et dans la locali-
té, ce qui induit un développement
socio-économique et culturel local et
partant national.

Akpanawè

Les luttes traditionnelles Evala  
démarrent demain dans la Kozah

EN QUOI CELA CONSISTE ET COMMENT ÇA SE PASSE

Au cours de l'assemblée générale
d'Ecobank qui s'est tenue le 30 juin,
les actionnaires du groupe panafricain
ont choisi comme nouveau président
Emmanuel Ikazoboh, un ancien du
cabinet Deloitte qui a travaillé notam-
ment au Cameroun et en Côte
d'Ivoire.

Emmanuel Ikazoboh a été nommé
le 30 juin président du conseil d'ad-
ministration du groupe Ecobank à
l'issue de l'assemblée générale du
groupe panafricain, tenue à Lomé.
Au cours d'une conférence de presse,

cet expert-comptable nigérian, fai-
sant référence à la crise interne de
gouvernance de 2013, a déclaré : "
ces moments douloureux sont mainte-
nant derrière nous.

Le conseil d'administration est uni
pour hisser la banque à une étape
supérieure. Nous sommes déterminés
et attachés au fait que la banque
doit être gouvernée par des normes
internationales de responsabilité et
de gouvernance ". La lutte de PLAN
Togo contre la traite des êtres
humains.

Adam

ECOBANK :Le nigérian Emmanuel IKAZOBOH nommé Président

CULTURE :

Le nouveau PCA (au milieu) lors de la conférence de presse
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Le Ministre gabonais des droits
humains, de l'égalité des chances et des
Gabonais de l'Etranger, Son Excellence
Alexandre Désiré TAPOYO a été
accueilli samedi 28 Juin 2014 par ses
compatriotes vivant au Togo. C'est dans
une ambiance de fête que ce membre
du gouvernement a rencontré dans un
hôtel de Lomé près de deux cents gabo-
nais résidants en terre togolaise. Le
Ministre TAPOYO a effectué le déplace-
ment de Lomé pour expliquer à ses
compatriotes les attributions de son
département et recueillir leurs doléan-
ces.

Une rencontre a eu lieu samedi der-
nier entre le Ministre gabonais des
droits humains, de l'Egalité des chan-
ces et des Gabonais de l'Etranger
avec la Communauté vivant au Togo.
Cette rencontre, selon le ministre trou-
ve son importance dans le fait que ce
département créé courant Janvier
dernier est méconnu de la plupart des
Gabonais de l'Etranger. Ce départe-
ment, souligne le ministre TAPOYO,
permet d'organiser et de protéger le
gabonais vivant à l'étranger.

Dans ses propos, le Ministre a
déclaré que le gouvernement gabo-
nais est conscient de la situation socia-

le dans laquelle la diaspora se trouve.
Il poursuit qu'il est à pied d'œuvre
pour qu'un fonds d'appui à concurren-
ce de 3,5 milliards de FCFA soit mis à
la disposition de la diaspora à travers
des Conseils des Gabonais qu'il mettra
en place dans chaque pays où se trou-
veraient au moins 10 Gabonais. Ce
fonds servira, à en croire le ministre à
financer les micro-projets de la
diaspora afin de lutter contre la pré-
carité. Outre les Conseils des
Gabonais, un Haut Conseil des gabo-
nais sera mis en place sur les 6 conti-
nents, a poursuivi le ministre.

D'autres mesures en faveur de la
diaspora étaient également annon-
cées par le Ministre. Il s'agit entre aut-
res  du Projet de modification du Code
électoral en vue de permettre l'élec-
tion des députés de la diaspora ; de
la représentation du patronat au sein
du Conseil économique et social de
même qu'au niveau de la chambre de
commerce.

Pour permettre à chaque gabonais
de s'approprier les notions des droits
humains, le ministre a affirmé que des
curricula de ces notions seront ensei-
gnés jusqu'au préscolaire, à l'Ecole
nationale d'administration, à la magis-

trature, dans les écoles de police etc.
Pour donner des chances égales à

tous les gabonais, le Ministre a décla-
ré que le mois de mai sera décrété
mois de la chance où la commission
d'éthique et de la déontologie sera
chargée d'organiser les concours qui
seront ouverts également aux
Gabonais de l'étranger. Les représen-
tations diplomatiques seront mises à
contribution pour la réussite de ces
concours, a précisé le Ministre.

La communauté gabonaise à tra-

vers son porte-parole Armand MISSA-
MOU, a soulevé un certain nombre de
doléances à savoir le titre de séjour,
les bourses d'étude, de couverture
sociale, de stages et d'emplois.

Tout en promettant des solutions à
leurs doléances, le ministre a égale-
ment suggéré des pistes d'auto-
emplois qui, soutient-il est parfois por-
teur dans  la fonction publique.

La communauté gabonaise a témoi-
gné sa gratitude à l'Ambassadeur Dr
Aboubacar MINKO MI NSEME SYLVER

en poste au Togo pour ses initiatives
en vue du renouvellement et/ou d'éta-
blissement des passeports.

Quant au diplomate gabonais, il a
convié ses compatriotes à œuvrer pour
l'émergence du pays : " Le Gabon est
résolument lancé dans la quête de l'é-
mergence d'ici 2025. La communauté
gabonaise à l'étranger doit jouer sa
partition dans la construction de ce
Gabon émergent ", a -il affirmé.

Pour ce faire, " ils doivent bénéfi-
cier d'une excellente formation univer-
sitaire en s'inscrivant dans les meilleu-
res universités du monde ", a poursuivi
le diplomate.

Soulignons qu'avant sa rencontre
avec la communauté, le ministre a eu à
écouter le personnel de l'Ambassade
fort de 32 personnes pour recueillir les
doléances.

La rencontre avec la communauté a
été une occasion de fête où un cahier
de charges a été remis au ministre qui
annonce pour les 03 et 04 Octobre
prochain le premier forum national de
la Diaspora gabonaise.

La Rédaction

Protection des Gabonais de l'étranger :

Le Ministre TAPOYO reçu avec ferveur par ses compatriotes gabonais à Lomé
LA COMMUNAUTÉ TÉMOIGNE SA GRATITUDE AU DR ABOUBACAR MINKO MI NSEME SYLVER

La place qu'occupe la microfinance
pour gagner la bataille contre la pré-
carité des populations vulnérables,
n'est plus à démontrer. Elle accompa-
gne le gouvernement dans sa quête
au quotidien des voies et moyens pour
venir en aide au Togolais par l'accès
au service financier de base dans le
cadre d'un partenariat privé-public.
Mais faudra-t-il que ses institutions de
microfinance fassent montre d'une cer-
taine hauteur pour gagner la confian-
ce de leur clientèle.

C'est ce qu'a compris la

Coopérative d'Epargne et de Crédit
de l'Eglise de Pentecôte du Togo
(COECEPT) en inscrivant dans son
agenda des assemblées ordinaires
organisées  à l'intention des membres
pour faire le bilan de fin d'exercice
de chaque année. Celle de 2013 a eu
lieu le 28 juin dernier au temple de
l'Eglise à Tokoin Solidarité.

Cette assemblée générale dirigée
par le secrétaire général, Tozo Koffi,
en présence du gérant faisant office
du directeur général du COECEPT, M.
Beni Panisse, a été un reporting des

activités de fin d'exercice écoulé.
La COECEPT a pour mission de

concevoir des services financiers de
proximité adaptés aux populations
exclues du système financier formel et
qui ont un véritable impact sur leur
développement économique et social.

Cette microfinance a trois agences
à Lomé, notamment à  Tokoin
Solidarité, à Agoè Assiyéyé et à
Baguida, avec des ramifications dans
des contrées les plus reculées de notre
pays.

Adam

Coopérative d'épargne et de crédit de l'Eglise de Pentecôte du Togo :
La COECEPT à l'heure du bilan de l'exercice 2013

Le ministre (mains croisées, première rangée) et le personnel de l’Ambassade lors de sa visite.

L’Ambassadeur lors de son allocution




